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Proposition de loi relative
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obligatoire des

départements du Bas-Rhin,
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Moselle applicable aux
assurés des professions
agricoles et forestières

Proposition ...

... forestières

Proposition ...

... forestières

Art. 2.

Après l'article 1257
du code rural, il est inséré un
article 1257-1 ainsi rédigé :

Art. 2.

Alinéa sans modifica-
tion

Art. premier.

Alinéa sans modifica-
tion

« Art. 1257-1. - I. - Le
régime local d'assurance
maladie complémentaire
obligatoire des départements
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin
et de la Moselle applicable
aux assurés des professions
agricoles et forestières est fi-
nancé par :

« Art. 1257-1. - I. -
Alinéa sans modification

« Art. 1257-1. - I. -
Alinéa sans modification

« 1° Une cotisation à
la charge des salariés des
professions agricoles et fo-
restières d'une entreprise
ayant son siège social dans le
département du Haut-Rhin,
du Bas-Rhin ou de la Mo-
selle, quel que soit leur lieu
de travail en France métro-
politaine, et des salariés des
professions agricoles et fo-
restières travaillant dans l'un
de ces trois départements
pour une entreprise ayant son
siège hors de ces départe-
ments. Cette cotisation est
assise sur leurs gains ou ré-
munérations et précomptée
par leurs employeurs au bé-
néfice de ce régime ;

« 1° Une ...

       ... du Bas-Rhin,
du Haut-Rhin ou de la Mo-
selle,  ...

... régime ;

Alinéa sans modifica-
tion
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Code de la sécurité sociale

Art. L. 325-1. - II. -
Le régime local est applica-
ble aux catégories d'assurés
sociaux du régime général
des salariés mentionnés ci-
après :
.............................................
..

5° Titulaires de reve-
nus de remplacement, in-
demnités et allocations de
chômage mentionnés à l'arti-
cle L. 311-5, quel que soit
leur lieu de résidence en
France métropolitaine ou
dans les départements d'ou-
tre-mer, qui soit ont bénéficié
du régime local en qualité de
salariés, soit ont rempli, en
qualité de travailleurs fron-
taliers selon le règlement
(CEE) n° 1408/71 du Con-
seil, du 14 juin 1971, relatif à
l'application des régimes de
sécurité sociale aux tra-
vailleurs salariés, aux tra-
vailleurs non salariés et aux
membres de leur famille qui
se déplacent à l'intérieur de
la Communauté, les condi-
tions pour bénéficier du ré-
gime local d'assurance mala-
die au moment de leur
inscription aux associations
pour l'emploi dans l'industrie
et le commerce ;

« 2° Une cotisation à
la charge des assurés relevant
du présent titre et entrant
dans les catégories mention-
nées aux 5° à 10° du II de
l'article L. 325-1 du code de
la sécurité sociale. Cette coti-
sation est assise sur les
avantages vieillesse d'un ré-
gime de base, d'un régime
complémentaire ou d'un ré-
gime à la charge de l'em-
ployeur et sur les allocations
et revenus de remplacement
mentionnés à l'article L.
131-2 du code de la sécurité
sociale et précomptée par les
organismes débiteurs au bé-
néfice de ce régime lors de
chaque versement de ces
avantages ou allocations et
versée à ce régime ;

« 2° Une ...

           ... avantages de
vieillesse ...

                         ... ré-
gime.

« 2° Une ...

              ... avantages
vieillesse ...

                          ... ré-
gime ;

6° Titulaires d'alloca-
tions de préretraite en appli-
cation d'accords d'entreprise
et titulaires d'un revenu de
remplacement au titre d'un
congé de fin d'activité, quel
que soit leur lieu de résidence
en France métropolitaine ou
dans les départements d'ou-
tre-mer, qui bénéficiaient du
régime local en qualité de
salariés au moment de leur
mise en préretraite ou en fin
d'activité ;

« 3° Une cotisation à
la charge des employeurs
mentionnés au l° du I du pré-
sent article.

« 3° Une ..
             ... employeurs

des salariés mentionnés ...
... article.

« 3° Une ..
             ... employeurs

mentionnés ...
... article.
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7° Titulaires d'une
pension d'invalidité ou d'une
pension de réversion men-
tionnés aux articles L. 341-1
et L. 342-1, quel que soit leur
lieu de résidence en France
métropolitaine ou dans les
départements d'outre-mer,
qui ont, préalablement à leur
mise en invalidité, bénéficié
du régime local en qualité de
salariés ou d'ayants droit,
ainsi que les titulaires d'une
rente d'accident du travail ou
d'une pension de réversion
mentionnés aux articles L.
371-1 et L. 371-2, quel que
soit leur lieu de résidence en
France métropolitaine ou
dans les départements d'ou-
tre-mer, qui ont, préalable-
ment à la perception de cette
rente ou pension d'invalidité,
bénéficié du régime local en
qualité de salariés ou d'ayants
droit ;

 « Les cotisations pré-
vues aux l°, 2° et 3° sont re-
couvrées par les caisses de
mutualité sociale agricole
selon les règles et avec les
garanties et sanctions appli-
cables au recouvrement des
cotisations d'assurances so-
ciales agricoles.

« Les cotisations
mentionnées aux ...

... agricoles.

« Les cotisations pré-
vues aux ...

... agricoles.

8° Titulaires d'un
avantage de vieillesse qui ré-
sident dans les départements
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin
ou de la Moselle et qui béné-
ficient du régime local d'as-
surance maladie au 1er juillet
1998 ;

9° Titulaires d'un
avantage de vieillesse, quel
que soit leur lieu de résidence
en France métropolitaine ou
dans les départements d'ou-
tre-mer, ne bénéficiant pas
du régime local d'assurance
maladie au 1er juillet 1998,
qui en ont relevé durant vingt
trimestres d'assurance au
sens de la législation appli-
cable au régime général d'as-
surance vieillesse pendant les
cinq années qui précèdent
leur départ en retraite ou leur
cessation d'activité ou qui y
ont cotisé pendant vingt-cinq
ans, sous réserve qu'ils justi-
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fient de la plus longue durée
d'affiliation au régime géné-
ral d'assurance vieillesse ou
au régime défini par le 2° de
l'article L. 181-1 et qu'ils
demandent le bénéfice du ré-
gime local d'assurance mala-
die, selon des modalités dé-
terminées par décret ;

10° Titulaires d'un
avantage de vieillesse à
compter du 1er juillet 1998,
quel que soit leur lieu de ré-
sidence en France métropo-
litaine ou dans les départe-
ments d'outre-mer, qui ont
relevé du régime local d'assu-
rance maladie durant vingt
trimestres d'assurance au
sens de la législation appli-
cable au régime général d'as-
surance vieillesse pendant les
cinq années qui précèdent
leur départ en retraite ou leur
cessation d'activité, sous ré-
serve qu'ils justifient de la
plus longue durée d'affilia-
tion au régime général d'as-
surance vieillesse ou au ré-
gime défini par le 2° de
l'article L. 181-1.

Les dispositions des
9° et 10° sont applicables
dans les mêmes conditions
aux retraités anciens salariés
du Port autonome de Stras-
bourg mentionnés au 3°.

Le régime local est
également applicable aux
ayants droit, tels que définis
aux articles L. 161-14 et
L. 313-3, des assurés sociaux
énumérés ci-dessus.
.............................................
..

Art. L. 131-2. - Une
cotisation d'assurance mala-
die, maternité, invalidité et
décès est prélevée sur le re-
venu de remplacement men-
tionné à l'article L. 351-2 du
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code du travail, sur les allo-
cations versées en application
de l'article L. 322-3, des troi-
sième (1°), sixième (4°),
septième (5°) et huitième ali-
néas de l'article L. 322-4, sur
les allocations versées en ap-
plication du troisième alinéa
de l'article L. 322-11, des ar-
ticles L. 351-19, L. 351-25 et
L. 731-1 du même code et de
l'article L. 521-1 du code des
ports maritimes, ainsi que sur
les allocations versées par
application des accords men-
tionnés au dernier alinéa de
l'article L. 352-3 du code du
travail.

Une cotisation d'assu-
rance maladie, maternité, in-
validité et décès est égale-
ment prélevée sur les
avantages alloués aux assurés
en situation de préretraite ou
de cessation d'activité en ap-
plication de l'article L. 322-4
du code du travail, de l'or-
donnance n° 82-108 du 30
janvier 1982, ainsi que des
ordonnances n° 82-297 et
n° 82-298 du 31 mars 1982
ou de dispositions réglemen-
taires ou conventionnelles.
Les taux qui leur sont appli-
cables sont fixés par décret.

Le prélèvement de la
cotisation ne peut avoir pour
effet de réduire les avantages
mentionnés au présent article
à un montant net inférieur au
seuil d'exonération établi en
application des articles
L. 242-12 et L. 711-2 du pré-
sent code et 1031 du code ru-
ral.

Un décret fixe, en tant
que de besoin, les modalités
d'application du présent arti-
cle.

«II. - Ce régime local
s'applique aux membres des
professions agricoles et fo-

« II. - Alinéa sans
modification

« II. - Alinéa sans
modification
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restières relevant des assu-
rances sociales agricoles et
entrant dans les catégories
visées au II de l'article
L. 325-1 du code de la sécu-
rité sociale à l'exception de
ceux visés aux 2°, 3° et au
douzième alinéa dudit II.

Art. L. 161-14. - La
personne qui vit maritale-
ment avec un assuré social, et
qui se trouve à sa charge ef-
fective, totale et permanente,
a, à condition d'en apporter
la preuve, la qualité d'ayant
droit de l'assuré pour l'ou-
verture du droit aux presta-
tions en nature des assuran-
ces maladie et maternité.

«Il est également ap-
plicable aux ayants droit, tels
que définis aux articles
L. 161-14 et L. 313-3 du
code de la sécurité sociale,
des assurés mentionnés
ci-dessus.

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion

La personne non visée
par le premier alinéa du pré-
sent article et par les articles
L. 313-3 et L. 381-4, qui vit
depuis une durée fixée par
décret en Conseil d'Etat avec
un assuré social, et se trouve
à sa charge effective, totale et
permanente, a, à condition
d'en apporter la preuve dans
des conditions fixées par dé-
cret en Conseil d'Etat, la
qualité d'ayant droit de l'as-
suré pour l'ouverture du droit
aux prestations en nature des
assurances maladie et mater-
nité.

L'alinéa précédent ne
peut s'appliquer qu'à une
seule personne remplissant
ces conditions par assuré so-
cial.

Art. L. 313-3. - Par
membre de la famille, on
entend :

1°) le conjoint de l'as-
suré.

Toutefois, le conjoint
de l'assuré obligatoire ne peut
prétendre aux prestations
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prévues aux articles L. 321-1
et L. 322-6 lorsqu'il bénéficie
d'un régime obligatoire de
sécurité sociale, lorsqu'il
exerce, pour le compte de
l'assuré ou d'un tiers person-
nellement, une activité pro-
fessionnelle ne motivant pas
son affiliation à un tel régime
pour le risque maladie, lors-
qu'il est inscrit au registre
des métiers ou du commerce
ou lorsqu'il exerce une pro-
fession libérale ;

2°) jusqu'à un âge li-
mite, les enfants non-
salariés, à la charge de l'assu-
ré ou de son conjoint, qu'ils
soient légitimes, naturels, re-
connus ou non, adoptifs, pu-
pilles de la nation dont l'as-
suré est tuteur, ou enfants
recueillis ;

3°) jusqu'à des âges
limites et dans les conditions
déterminées par décret en
Conseil d'Etat :

a) les enfants placés
en apprentissage dans les
conditions déterminées par le
code du travail ;

b) les enfants qui
poursuivent leurs études ;

c) les enfants qui, par
suite d'infirmités ou de mala-
dies chroniques, sont dans
l'impossibilité permanente de
se livrer à un travail salarié ;

4°) l'ascendant, le
descendant, le collatéral jus-
qu'au 3ème degré ou l'allié au
même degré de l'assuré so-
cial, qui vit sous le toit de
celui-ci et qui se consacre ex-
clusivement aux travaux du
ménage et à l'éducation
d'enfants à la charge de l'as-
suré ; le nombre et la limite
d'âge des enfants sont fixés
par décret en Conseil d'Etat.

Art. L. 161-6. - Par « Par dérogation aux «  Par dérogation ... «  Par dérogation ...
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dérogation à la législation en
vigueur, l'assuré social ou ses
ayants droit, qui a des droits
ouverts dans plusieurs régi-
mes d'assurance vieillesse,
continue, sauf demande con-
traire expresse de sa part, de
relever du régime d'assurance
maladie et maternité auquel
il est rattaché depuis une du-
rée fixée par décret en con-
seil d'Etat, au moment de la
cessation de son activité
professionnelle ou de l'ou-
verture de ses droits à pen-
sion de réversion.

dispositions de l'article
L. 161-6 du code de la sécu-
rité sociale, le bénéfice de ce
régime est subordonné aux
conditions d'ouverture des
droits des assurés mentionnés
ci-dessus.

... des assurés détermi-
nées ci-dessus.

... des assurés mention-
nés ci-dessus.

Art. L. 322-2. - La
participation de l'assuré aux
tarifs servant de base au cal-
cul des prestations prévues
aux 1°, 2° et 3° de l'article
L. 321-1 est fixée par un dé-
cret en Conseil d'Etat.

« Ce régime assure à
ses bénéficiaires des presta-
tions servies en complément
de celles du régime des assu-
rances sociales agricoles pour
couvrir tout ou partie de la
participation laissée à la
charge de l'assuré en appli-
cation de l'article L. 322-2 du
code de la sécurité sociale. Il
peut également prendre en
charge tout ou partie du for-
fait journalier prévu à l'arti-
cle L. 174-4 du même code.

« Ce ...

                              ...
Il peut prendre ...

   ... code.

« Ce ...

                              ...
Il peut également prendre ...

   ... code.

Elle peut être propor-
tionnelle auxdits tarifs ou
être fixée à une somme for-
faitaire. Elle peut varier selon
les catégories de prestations,
les conditions dans lesquelles
sont dispensés les soins, les
conditions d'hébergement, la
nature de l'établissement où
les soins sont donnés. La
participation de l'assuré peut
être réduite en fonction de
l'âge ou de la situation de
famille du bénéficiaire des
prestations.

«Ces prestations sont
déterminées par le conseil
d'administration de l'instance
de gestion spécifique de ce
régime dans des conditions
fixées par décret.

« Ces ...

... spécifique dans des
conditions définies par dé-
cret.

« Ces ...

... spécifique de ce ré-
gime dans des conditions
fixées par décret.

Art. L. 174-4. - Un
forfait journalier est supporté
par les personnes admises
dans des établissements hos-
pitaliers ou médico-sociaux,
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à l'exclusion des établisse-
ments mentionnés à l'article
L. 174-6 du présent code, à
l'article 52-1 de la loi
n° 70-1318 du 31 décembre
1970 et à l'article 5 de la loi
n° 75-535 du 30 juin 1975.
Ce forfait n'est pas pris en
charge par les régimes obli-
gatoires de protection sociale,
sauf dans le cas des enfants
et adolescents handicapés
hébergés dans des établisse-
ments d'éducation spéciale ou
professionnelle, des victimes
d'accidents du travail et de
maladies professionnelles,
des bénéficiaires de l'assu-
rance maternité et des béné-
ficiaires de l'article L. 115 du
code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de
la guerre.

Le forfait journalier
peut être modulé dans des
conditions fixées par décret
en Conseil d'Etat, en fonction
de l'un ou de plusieurs des
critères suivants : catégorie
de l'établissement, nature du
service, durée du séjour. Ses
différents montants sont fixés
par arrêté.

Le forfait journalier
s'impute à due concurrence
sur la participation laissée
éventuellement à la charge
des assurés par leurs régimes
respectifs d'assurance mala-
die, lorsque le montant de
cette participation est supé-
rieur ou égal à celui du for-
fait journalier ; dans le cas
contraire, la participation est
imputée sur le forfait.

Le forfait journalier
peut être pris en charge par
le régime local d'assurance
maladie dans les départe-
ments du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle dans
des conditions fixées par dé-
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cret.
«III. - L’instance de

gestion de ce régime local,
spécifique aux assurés des
professions agricoles et fo-
restières, est administrée par
un conseil d'administration
composé de membres des
professions agricoles et fo-
restières dont les attributions
et la répartition sont fixées
par décret.

« III. - L’instance ...

... de membres ressor-
tissants des professions ...

... décret.

« III. - L’instance ...

... de membres des
professions ...

... décret.

«Les modalités de
fonctionnement de cette ins-
tance de gestion spécifique
sont fixées par décret en
Conseil d'Etat.

« Les modalités ...

... sont déterminées par un dé-
cret en Conseil d’Etat.

« Les modalités ...

... sont fixées par décret en
Conseil d’Etat.

Art. L. 131-7-1. - Les
cotisations d'assurance mala-
die, maternité, invalidité et
décès à la charge des assurés
qui ne sont pas dues par les
personnes visées à l'alinéa
suivant sont supprimées lors-
que le taux de ces cotisations,
en vigueur au 31 décembre
1997, est inférieur ou égal à
2,8 % pour les revenus de
remplacement, à 4,75 % pour
les revenus d'activité.

«Le conseil d'admi-
nistration fixe, chaque année,
les taux de cotisations men-
tionnées au I du présent arti-
cle, pour permettre de garan-
tir le respect de l'équilibre
financier du régime et le fi-
nancement des frais de ges-
tion du régime. Les disposi-
tions de l'article L. 131-7-1
du code de la sécurité  sociale
ne sont pas applicables à ces
cotisations. Le conseil d'ad-
ministration détermine éga-
lement les exonérations ac-
cordées en cas d'insuffisance
des ressources, conformé-
ment aux principes énoncés à
l'article L. 136-2 du même
code.

« Le conseil  ...

... les taux des cotisations ...

... du régime. L’article
L. 131-7-1 du code de la sé-
curité sociale n’est pas appli-
cable à ces ...

                      ... code.

« Le conseil  ...

... les taux de cotisations ...

... du régime. Les dispo-
sitions de l'article L. 131-7-1
du code de la sécurité sociale
ne sont pas applicables à ces
cotisations ...

                     ... code.

Des taux particuliers
de cotisations d'assurance
maladie, maternité, invalidité
et décès à la charge des assu-
rés sont applicables aux re-
venus d'activité et de rempla-
cement perçus par les
personnes qui ne remplissent
pas les conditions de rési-
dence définies à l'article L.
136-1 et qui relèvent à titre
obligatoire d'un régime fran-
çais d'assurance maladie ou
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qui sont soumises au second
alinéa de l'article L. 161-25-
3. Ces taux particuliers sont
également applicables aux
assurés d'un régime français
d'assurance maladie, exoné-
rés d'impôts directs en appli-
cation d'une convention ou
d'un accord international.

 «L'affiliation et l'im-
matriculation au régime lo-
cal, le recouvrement des coti-
sations et le service des
prestations sont assurés par
les caisses de mutualité so-
ciale agricole concernées se-
lon les conditions fixées par
une convention conclue entre
le conseil d'administration de
l'instance de gestion spécifi-
que et la caisse centrale de la
mutualité sociale agricole
approuvée par le ministre de
l'agriculture.

« L’affiliation ...

... ministre chargé de
l’agriculture.

« L’affiliation ...

             ... ministre de
l’agriculture.

«Le contrôle de l'Etat
sur la gestion du régime et le
fonctionnement de l'instance
de gestion spécifique s'exerce
dans les mêmes conditions
que pour les organismes de
mutualité sociale agricole.»

«Le contrôle ...

              ... conditions
que celui fixé pour ...

          ... agricole. »

«Le contrôle ...

              ... conditions
que pour ...

          ... agricole. »
Art. 1257. - Sous ré-

serve des dispositions des ar-
ticles 1258 et 1263, sont ap-
plicables, en matière
d'assurances sociales en ce
qui concerne les départe-
ments du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle, à titre
transitoire et jusqu'à inter-
vention de la loi prévue par
l'article 7 de la loi du 22 dé-
cembre 1946, aux membres
des professions agricoles et
forestières définies aux arti-
cles 1024 à 1026 :

Les titres Ier à V in-
clus et les articles 115 ( 2 à
4), 116, 117, 118 ( 1er) 119,
120, 121 et 127 de l'ordon-
nance n°45-2454 du 19 octo-
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bre 1945 modifiée ;
Les titres IV à VI in-

clus de l'ordonnance du 4
octobre 1945 modifiée, à
l'exclusion des trois premiers
alinéas de l'article 32 et des
articles 33 à 35, 39 et 40 ;

La loi du 24 octobre
1946 modifiée.

Un décret pris sur le
rapport du ministre de l'agri-
culture fixera dans quelles
conditions seront applicables
les dispositions transitoires
prévues par le décret du 12
juin 1946.

Les dispositions du
second alinéa de l'article
L. 242-13 du code de la sécu-
rité sociale sont applicables
aux assurés des professions
agricoles et forestières.

Dans les départements
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin
et de la Moselle, une cotisa-
tion d'assurance maladie peut
être assise sur les rémunéra-
tions ou gains perçus par les
assurés des professions agri-
coles et forestières.

Article premier.

Les deux derniers ali-
néas de l'article 1257 du code
rural et de l'article 5 de la loi
n° 98-278 du 14 avril 1998
relative au régime local d'as-
surance maladie des dépar-
tements du Bas-Rhin, du
Haut-Rhin et de la Moselle
sont abrogés.

Article premier.

Alinéa sans modifica-
tion.

Art. 2.

I. - Alinéa sans modi-
fication.

Loi n° 98-278 du
14 avril 1998

Art. 5. - Les modalités
d'application de l'article
L. 181-1 du code de la sécu-
rité sociale aux assurés rele-
vant des dispositions du titre
V du livre VII du code rural
sont déterminées par décret
en Conseil d'Etat.

Au premier alinéa de
l'article 5 de la loi n° 98-278
précitée, après les mots :
« du code de la sécurité so-
ciale », sont insérés les
mots : «, à l'exclusion du
l°, ».

Au premier ...
     ... de la loi précé-

demment citée, après les ...

  ... du 1°».

II. - Au premier ...
            ... de la loi n° 98-278
précitée, après les ...

  ... du 1°».
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___

Conclusions de la
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___

Pour l'application des
principes énoncés à l'article
L. 242-13 du code de la sécu-
rité sociale, il est fait réfé-
rence aux cotisations men-
tionnées à l'article 1257 du
code rural, recouvrées par les
caisses de mutualité sociale
agricole selon les règles et
sous les garanties et sanc-
tions applicables au recou-
vrement des cotisations du
régime des salariés agricoles.

Pour l'application des
principes énoncés au II de
l'article L. 325-2 du code de
la sécurité sociale, les caisses
de mutualité sociale agricole
sont substituées aux caisses
primaires d'assurance mala-
die.

Art. 3.

Les dispositions de la
présente proposition de loi
sont applicables à compter du
ler janvier 2000. Toutefois,
jusqu'à la mise en place du
conseil d'administration de
l'instance de gestion spécifi-
que mentionné à l'article 2, et
au plus tard trois mois après
la promulgation de la pré-
sente loi au Journal officiel,
l'ancienne réglementation, y
compris les dispositions
fixées pour la période allant
du ler janvier 1999 au 31 dé-
cembre 1999, continuent à
s'appliquer.

Art. 3

Les dispositions ...

... applicables à partir du ...

      ... l’article 2, les ancien-
nes dispositions continuent à
s’appliquer.

Art. 3

Les dispositions de la
présente loi sont applicables
à compter du 1er avril 2000.


